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PRONONCE PAR LE PRESIDENT G~~ ABDEL NASSER 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ARABE UNIE 

Je vous souhaite la bienvenue au Caire ou vous avez ohoisi de 

tenir votre reunion, convaincu que vous allez oeuvrer en vue de la concreti

sation des espoirs des peuples du continent africain, unis par un objectif 

commun, a savoir la liberte ; la liberte qui ne signifie pas pour eux le 

simple fait de liquider les bases de l 1 imperialisme, mais qui ouvre des 

horizons beaucoup plus vastes. En effet, l' independance scientifique et 

technique est la troisieme dimension de 1' independance poli tique et economi

gue. 

Tous ceux qui luttent au sein de vos communautes, ont ete la force 

motrice qui a permis a vas peuples d 1 acceder a l'independance. Ces memes 

peuples placent aujourd'hui leurs espoirs en vous et ont les yeux tournes 

vers vous, leaders de la science, esperant que vous guiderez la lutte en 

vue de les liberer du sous-developpement et de realiser leurs progres 

scientifique et economique, afin qu'ils puissent se placer sur un pied 

d 1 egalite avec les autres peuples du monde. 

Puissent vos efforts etre couronnes de succes. 
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ALLOCUTION PRONONCEE PAR IE PROFESSEUR AHVIEJD" NUSTAFA 

MINISTRE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE DE LA RAU 

Monsieur le President, 

Messieurs les l~embres du Conseil, 

~!esdames et Messieurs, 

Je considers comme un tres grand honneur que de souhaiter la 

bienvenue aux eminents hoLmes de sciences, membres du Conseil scientifique 

de l'Afrique, ici assembles, et venant de nombreux pays formant la famille 

de l' Organisation de l' Unite Africaine. 

Il nous est particulierement agreable, en Republique Arabe Unie, 

que oette troisi8rr.e sosnion se tienne dans notre pays et specialement au 

Caire, grand oentre de culture et de science dont on celebrait recemment le 

millenaire. Nous vous somme s re connai ssants d r a voir repondu a notre in vita ti<;m, 

comme nous le sommes envers taus ceux qui ant parcouru de longues distances 

et sont venus de si loin, malgre de grands inconvenients personnels pour 

participer aux deliberations et discussions relatives au developpement actuel 

et futur de l 1Afrique dans 1es domaines de 1a science, de la technologie et 

de la recherche. 

Dans 1 1 avenir nous pourrons envisager avec une plus grande con

fiance, l'organisation de reunions regulieres du Conseil et de son Comite 

exeoutif, resultat du ohangement de politique de l 1 0UA -qui a finalement 

reconnu le role que le CSA peut et veuE jouer 

possible les attributions financiers s requises. 

Mesdames et Me"ssj_eurs, 

un changement qui rendra 

Lars de l' adoption d'une Resolution de 1a Commission scientifique 

technique et de recherche de l 1 0UA par le Consei1 des ministres de l'Organisa

tion en janvier 1965, ce nouveau Conseil scientifique a ete designe comme 

conseiller scientifiquc. pour 1 1 application de la science et de la technologie 

dans 1e milieu africain grace a une politique sago et avisee. 
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Toutefois, les rapports du CSA montrent jusqu'a present une 

continuite frappante qui a dfi Eltre·, pendant uncertain temps, une continuite 

necessaire convenant a une organisation poursuivant des buts a long terme, 

mais c'est aussi une continuite deliberement.vouluo, J'espere que les acti

vi tes du CSA prendront a la longue, graduellement f'orme, afin de correspondre 

unic:tuement et intimement dans ses grandes lignes, aux besoins actuels et aux 

demandes des peuples de oe continent. 

Certaines activites impliqueront que l'on mette 1 1 aocent sur de 

nouvelles lignes ou une nouvelle approche, voire de nouveaux points de depart, 

tous inspires, des 1 1 abor.d, par le desir de toucher davantage les realites 

at d 1 appliquer les tendances modernes de recherche a 1 1heure actuelle. 

Ici, la nouveaute n 1 est pas uniquement ou principalement une 

question de quanti te des ressources, elle re.side plutot sur le plan des 

idees et depend principalem8nt de la qualite des objectifs a atteindre et du 

systeme d 1 approche adopts. On trouvera de nombreux cas ou ~n effort de cet~e 

sorte sera exige, ·demandant une reorientation soigneusement con9ue des 

travaux en cours plutot que d 1 entreprendre des projets additionnels. Je crois 

qu 1 il est temps que nous profitions des progres considerables realises au 

cours de la decennia qui tire a sa fin, pour preparer et planifier le programme 

et accarder une plus grande attention aux methodes et techniques a utiliser 

dans son execution. 

Monsieur le President, 

Lors de la planification des activites du CSA, 1 1 accent doit etre 

mis sur des considerations de quali te. Puisque le developpement implique des 

transformations internes beauooup plus que de simplement crottre - et la 

croissance en soi ne peut se realiser sans un tel changement - et puisque 

c' est essentiellemen t graoe a 1' education et a 1 1 en'tra1nement, specifiquement 

des savants et des experts en technologie, il convient par consequent que 

ceci soit considere et utilise essentiellement en tant que technique et stra

tegie pour realiser les conditions objectives qui sont fondamentales si 1 1 on 

s·• attend a des changements quanti tatifs et quali tatifs. 

En abordant les taches qui incombent au CSA, la recherche scienti

fique etant la plus importante, on ne doi t pas les considerer isolement mais 

avec une conception elargie de leurs effets. Le role vital de la recherche 
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scientifi~ue dans 1 1 enseignement superieur- pour prendre un example, n 1 est 

pas seulement une idee mais un fait important ~ue l 1 on peut difficilement 

denier,recuser ou ignorer - doit tros serieusoment €tre pris en consideration. 

~lonsieur le President, 

Llun des traits essentials du progres dans la societe moderne est 

le developpement de la documentation scientifi~uo ct techni~ue, grace a 
la~uelle cha~ue savant peut tirer. profit et se servir des decouvertes des 

autres. Llune des caracteristi<J.ues essentielles de la decouverte scientifi<J.ue, 

ainsi <J.Ue des innovations tcchni<J.ues, c'est qu 1 elles dependent des connais

sances ac<J.Uises. 

La nouvelle sci.ence ot la te chnologie s 1 appuient fermement sur la 
' somme des renseignements amasses dans le passe, dent le succes des travaux 

futurs, non seulement ceux du CSA, mais tous les tre,vaux en cours dans les 

Universi tes, le s la bora toires gouvernementaux et 1 1 industrie dependent de 

1 1 efficacite de la diffusion des renseignements. 

Il convient aussi de reconnal:tre que rechercheset re'nseignements 

ne sent pas du seul inter§t de savants, aucune personne, aucune classe ou 

communaute ne devrait etre emp§chee d 1atteindre aux reserves de connaissances 

accumulees par l'humanite. 

Ayan t commence par ces faits et prin cipes de base, je pense qu 1 il 

n1 est que normal qu 1 au moment ou le CSA discute de la recherche, elle soit 

examinee de paire avec la propagation de ses resultats et que la promotion 

de la recherche et la diffusion de ses resultats scient envisagees comme un 

investissement de grande importance. Le CSA doit apprecier son role crucial 

en ce qui concerns les aotivites de communication - et notamment 1 1 information 

scientifi<J.U8 et techn~.q•le. Le CSA cloit prendre des mesures immediates pour sa 

pleine realisation. Il convient de mettre un accent plus prononoe et d 1 appuyer 

davantage les efforts tendant a trier, evaluer, recueillir et renforcer leo 

renseignements de plus e:1 plus nombreux. L1.effice,ci te et le suoces des travauY.: 

a l 1 avenir dependent de 1 1 arrivee et du recueil de donnees scientifiques et 

techniques, tache CJ.Ui necessite des moyens appropries et plus grands de diffu

sion des renseignements. 
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Je tiens a ajouter ioi que ceux qui donnent sans recevoir de 

contrepartie, peuvent en beneficier le plus. En effet, il est de l' interet 

meme des institutions et des pays avances du monde, de promouvoir activement 

et de subventionner la diffusion de renseignements; 

En conclusion, je voudrais souligner qu0 le CSA ne doit pas seule

ment planifier la promotion de la science et de la technologie et leur appli

cation, mais se doit aussi d'examiner les progres realises en ce qui est de 

la mise en application des programmes en cours. Lo but etant, non seulement 

de preciser ce qui a ete accompli a une date determines dans !'execution 

des projets, mais aussi d 1envisager et de prendre les mesures les plus ade

quates en vue d 1 achever ce qui repte a accomplir dc-.ns les conditions les 

plus favorables. Le but est- et pourrait etre avant tout -de permettre 

!'evaluation de l 1 efficacite des differents moyens de mise en application, 

de !'interet et cooperation des Etats membres interesses, de la capacite 

reelle ... tant ~ntellectuelle qu 1 administrative- de gestion, des resultats 

accomplis et des differentes raisons de succes ou d 1 eohec. L'objectif princi

pal au CSA, dans le cadre de cette etude et evaluation serai t - meme en 

renovant ou en inventant- de planifier le maintien des faits tels qu'ils 

existent et devraient en vue d'ameliorer les travaux ala lumiere de l'expe

ti ence acquise. 

Monsieur le President, 

Les points que j 1 ai mentionnes se rapportent aux besoins les plus 

'urgents et sent destines a servir de point de depext eta mobiliser une atten

tion accrue et des efforts plus grands •. 

Permettez-moi, a nouveau, au nom du peuple et du Gouvernement de 

la R.A.U., de vous exprimer toute notre appreciation, nos remerciements las 

plus vifs et nos meilleurs souhai ts, esperant que votre sejour parmi nous 

sera des plus agreables. 
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ALLOCUTION PRONONCEE PAR !•!. J.D. BULIRO 

SECRETAIRE GENERAL ADJOINT DE L1 0.U.A. 

(Caire, le 20 avril 1970) 

J' ai le plaisir et le privilege de vous transmettre les souhai ts et 

voeux de succes de notrG Secretaire general administratif. Il desirai t enorme

ment se trouver parmi vous, mais il a du prendre son conge afin d 1 etre de 

retour a temps pour le s preparatifs de la prochaine session de 1 1 Assembles 

des Chefs d'Etat et de Gouvernement. 

Il y a plus de deux ans, le Conseil scientifique de l'Afrique s 1 est 

· reuni a Addis-Ababa et a remis beau coup de travaux: Nous esperons que vous 

trouverez dans les rapports que le Secretaire executif a places devant vous, 

ce qu 1il est advenu de la plupart des recommandations que vous aviez passees, 

lors de votre premiere session ordinaire de Lagos on 1965. En tous cas, vous 

devriez avoir le temps de passer entierement en revue toutes les actions qui 

ont ete prises d 1 apres vos precedentes recommendations. Si la modification, 

la re-orientation ou l 1 affirmation de l 1 une d 1 entre. elles s1 avere necessaire 

etant donne des changements deja operes ou des circonstances nouvelles, il 

est a souhaiter que vous trouverez le temps dele faire. Il n 1 est d'aucune 

utili te a l 1 Afrique, de passer des recommandations qui ne seront pas executees 

ou qui auront stagne a cause de changements sur venus dans les conditions 

d 1application. 

Et ce faisant, vous garderez present en vos memoires le fait que l 1 0UA 

a des moyens financiers limites et que les ressources humaines a sa disposition 

le sent aussi. r.!ai s lor sque l 1 on considere les avantages clairement definis, 

que represents un tel projet pour 1es F.tats membres, c 1 est notre experience 

que l'·OUA souhai te pour mener a bien un tel pro jet, avec ou sans aide exte-

rieure. 

Ces circonstances etant donnees, 1 1 examon de votre ordre du jour 

provisoire est des plus satisfaisants. Il comporto deux aspects essentials, 

relatifs aux applications de la science et de la technologie, et a la consoli

dation du fonctionnement clu CSA qui rendraient son role plus efficace. En ce 

qui concerns les points ayant trait a la. science et a la technologie, il 

convient de souligner que l' action du CSA concernant certains aspects spe cifi

ques du programme de l 1'0UA pour etablir des centres de perfectionnement en 

Afrique,. est tres en retard. Il est souhai table CJ.Ue vous fassiez des recomman

dations a ce sujet, afin que le Conseil des ministres, qui se reunira en aout 



CM/344 (Part 4) 

page 7 

prochain,. puisse les etudier, Le OSA doit fournir des listes a partir des

g_uelles le Conseil elira une commission de trois raembTes experts en science 

de la terre et une commission chargee de 1 1 application de tout le programme. 

Une discussion tres animee au sujet du :futur role du CSA a eu '-.ieu 

lors de la reunion du Oomite executif ad hoc, dont vous avez le rapport. De 

loin, le plus important des roles du CSA est d 1 informer l'OUA des aspects 

scientifig_ue et technologig_ue de son programme. Ccci signifie .que le rapport 

en ce scns du CSA devrait etre presente en mllme temps que tout autre projet 

soumis ala Commission de l~ducation, de la science, de la culture et de la 

sante. Pour des raisons evidentes oeci n 1 a pu etre realise pour votre reunion 

actuelle. Il est a souhaiter g_ue le CSA se reunir~ avant la procheine session 

de cette commission, prevue en juin/juillet 1971, afin de revoir et donner 

le s conseils adeg_uats relatifs a ce programme, qui seront places avant la 

session de la Commission. Uno telle reunion fera, on le pense, partie du. 

programme biennal dont vous aurez a d8c:1.Qar au cours c1e cetto sossiono 

Il faudrait aussi prend:>ce en consideration certaines prises de posi

·tion de 1 1 OUA concernant dj_fferents points de"<'ant etre discutes lors de la 

reunion des Ministres africains proposee par l 1 Unosco au sujet de la science 

et de la technologic. Actuellement, l'Unesco prevoit de tenir cette reunion 

en 1973, ce qui nous semble etre une date bien tardive pour certains de nos 

besoins. Toutefois, los articles de 1 1 QUA a inclure dans 1 1 ordre du jour de 

cette reunion ont ete remis a l'Unesco e1; se trouvent dans l 1 un des documents 

qui a deja regu l 1 approbation de la commission appropriee. 

Vous aimeriez peut-etre revoir certains do cos articles et mettre 

sur pied un programme g_ui soit davantage dans la ligne des besoins des pays 

membres de l 1 0UA. Vu les fluctuations des cn·constances, et le taux eleve 

des inventions et des innovations que 1 1 on s' attend a nous voir fournir afin 

de realiser un developpemont general aooelere, nous ne pouvons certainement 

pas attendre jusg_u1 en 1973 pour traitor de nos besoins dans les domaines de 

la recherche et du developpement, des inventions et innovations et traiter 

des inventions et innovations et de l' adaptation des idees importees c:)nveno.t~t 

a nos besoins. 
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En ce qui concerns le Secretariat, men collegue M. Amos Odelola, 

le Secretaire executif et son personnel, continueront, comme ils l'ont deja 

fait, a travaillGI' serieusem3nt afin que vas travaux scient des plus effica

ces. Ils ont deja effectue un splendide travail dans le passe et nous pou

vons nous attendre a un trave.il equivalent sinon superieur dans l' aveniro 

De m~me, le personnel 6.u Q,uartier-general du Departement scientifique et 

culturel continuera a assumer les taches qui lui incombent afin d'assurer le 

succes de vos travaux, 

Vous remarquerez que l'OUA a acoepte de payer vos depenses essentiel-

les chaque fois que vous vous reunirez, Ceci est le resultat des efforts du 

Comite execut if ad hoc et de H. Odelola qui ont tout mis en oeuvre pour 

convaincre le Comite-Conseil des Finances qu 1il etait justifie de considerer 

votre cas comme un cas speciaL lTous devons done remercier le Comi te executif 

ad hoc et M·. Olel ala, pour cette reussi te. 

Je ne prendrai pas davant age de votre temps, car nous semmes ici 

reunis pour· discu ter, examiner, definir et parvenir a un accord dans les 

domaines de la science et de la technologie que nous presGnterons a l' OUA. 

Q,uelles que scient les decisions que nous prendrons a 1 1 egard de nos 

projets, elles devront se maintenir dans le domainG du possible, dans le 

cadre de nos ressources, et, surtout, elles doivent oorrespondre a nos besoins 

actuels et futurs de developpement .. 

Enfin, nous semmes taus tres reconnaissants aux President, Gouverne

ment et peuple de la Republique Arabe Unie, pour lGur hospitalite qui a ei6 

et continue a nous Gtre genereusement dispensee, Nous voulons aussi exprimer 

nos remerciements les plus chalGureux pour 1 1 opportunite qui nous a ate 

offerte de voir et de partagGr leurs connaissances et leur experience. J 1 espere 

ne pas avoir tort en declarant que lorsque viendra le temps ou il nous 

faudra qQitter cette merveilleuse ville du Caire - avec ses civilisations 

vieilles de plusieurs siecles -.non seulGment nous aurons rempli notre role 

vis-a-vis de l'OUA, mais que nous aurons realise un nouveau pas en avant su.r 

le plan de la coop8rat:!.on .et de 1 1 unite entre les pays membres de 1' OUA. 
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ALLOCUTION PROl'IONCEE PAR IE PROF, Dr.D.P.S. HASAWO 

ANCIEN VICE-PRESIDEN'r DU C,S.A. 

Excellence, 

Honorablas .Membres du CSA, 

Mes chers amis, 

Mesdames et Messieurs, 

J'aimerais tout d 1 abord, au nom du CSA, rcmercier Son Excellence 

le lhnis tre de la Recherche scientifique de ce pays pour nous a voir transmis 

le message de Son Excellence le President de la R:A.U. Nous repranons tous 

courage a l' idee que lo President ai t pense a nous ot se trouve en pen see 

avec nous bien que les nombreuses responsabilites qu 1il assume l'aient 

empeche, bien stlr, de. se trouver avec rious en personne. Nous aimerions en 

tant quo membres de ce Conseil, que Votre Excellence, presents nos remcrcie

ments au President de la R.A.U. 

En second lieu, au nom du CSA, j 1 aimerais remercier. Votre Excellence 

pour la maniere dont vous ave·z explique en termes cle.irs et nets les res

ponse.bilites auxquelles le CSA doit faire face, particulierem<mt en ce qui 

concerns le developpement que nous envisageons, ct plus encore depuis que 

nous faisons partie du plan decennal de developpoment des Nations Unies. 

Je pense que tous ceux qui sont ici presents se sentiront encourages 

parce que Votre Excellence nous a di t si clairement, en ce qui concerns les 

responsabili tes de ce Conseil. 

Troisiemement, j'aimerais aussi adresser nos remerciements a Son 

Excellence le Secretaire general adjoint de l' OUA, l1onsieur BULIRO, qui est 

en fait 1 1 un des notres, et sa.isir cette occasion pour lui assurer que nous 

au tres, au s ei n du CSA, ferons de notre mieux pour faire face aux problemes 

que nous affronterons. 

Maintenant, avec votre permission, j 1 aimerais ajouter quelques notes, 

au nom du CSA, ·en tant que membre de ce Conseil quant a ce que nous ressentons 

et pensons devant nos propres rssponsabilites relatives aux defis que nous 
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devons affronter en Afrig_ue et des moy&ns dent nous essayons d 1user pour 

rGlever ces defis. Il me s<Cmble tout d 1 abard que nous avons taus aocepte 

l'idee qu'au XXe siecle, le developpement signifie un developpement fonds 

sur la science et la technologie. Il n 1y a pas deux moyens, ace propos, 

sans science ni technologie, aucun pays, en ce XXe siecle, ne peut evoluer 

dans un sens repondant aux besoins des peuP.les vivant au XXe siecle. 

L'Afrique a une longue et splendide histoire. N·ous avons la chance 

de nous trouver dans un pays qui est le beroeau de la civilisation humaine ; 

et nombre de theories philosophiques de la pensee humaine se sent developpees 

en Afrique depuis des temps immemoriaux. Nous savons aussi qu'au oours de la 

pre-histoire le premier homme a probablement veou sur oe continent. Dono, du 

point de vue philosophique de vie, l'Afrique a davantage a offrir. c•est 

simplement une IJllestion de diffusion, afin que chaque Africain soit mis au 

courant des richesses de nos origines, des riohesses de notre philosophie. 

Mais, lorsque nous en venons au developpement scientifique, au developpement 

technique, nous savcns, en Afrique, que nous n'y avons pas encore atteint. 

En fait, c 1 est la l'une des raisons pour lesquelles on nous designs 

generalement comme des pays en voie de developpement. Nous n' avons pas besoin 

de nous developper sur le plan de 1' intellect, nous n 1 avons pas besoin de 

nous developper sur le plan de la philosophie, nous avons beaucoup a offrir 

dans ces deux domaines. Mais lorsque nous en arrivons au developpement soien

tifique et technique, nous semmes alors des peuples en voie de developpement. 

Maintenant, comment faut-il prooeder pour atteindre oe but le plus 

rapidement possible ? C1est la l'un des problemas du GSA. Car nous savons que 

les efforts, les efforts humains, ne peuvent etre effioaoes a mains d 1 etre 

fondes sur la certitude et la conviction de oes peuples, qu 1 ils peuvent le 

faire. Il me semble que o'est la l'un des points dont il faille sans oesse 

nous souvenir. Car nous avons tendanoe, en Afrique, a manquer de confiance 

en nous-milmes.· Nous avons tellement tendanoe, en Afrique, a nous precipiter 

si souvent et si vite vers l'etranger pour demander de resoudre des problemas 

que nous pourrions deja resoudre nous-milmcs. Nous avons tendance, en Afrique, 

a sous-estimer le s potentiali tes scion tifiques que nous possedons deja, en 

nos fils, en nos filles. Il me semble done, a cet egard, que le premier effort 

quo nous devri ons faire, le .premier effort raisonne et delibere que nous 

devrions effeotuer serait de prendre nos rosponsabilites vis-a-vis de nos 
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problemas, et de penser en premier lieu lorsque nous e.vons dGS problemes, a 
nos fils et a nos filles, et si nous ne pouvons los :·esoudr0 dans 18 cadre 

de nos possibili t.::s africaines, alors, et alors soulement nous tourner ve1·s 

11 exterieur. 

Pourquoi me suis-je senti pousse a dire cela ? Dans g_uolque soeietG 

humaine que ce soit 9 vous trouverez que les soci8t8s se sont d6velopp8es an 

vase olos J vous verrez que 1' Europe consid9ro sos p::-opres probl9mes 9 qu'o:Lle 

appelle des probl8mes europ6enso Vous verroz que les .A.m8ricains examinen·~ 

leurs problemas dans le contexte de l'Amerique. Q;ue.nt a nons, Africains, 

lorsque nous envisageons de resoudre nos problemes, nous y pensons en tant 

que problemas propres au Kenya, ala R.A.U., on au Congo, ou au Ghana ou encore 

au Nigeria. Nons n' avons pas encore attaint le point d 1ou nous pourrions 

considerer ces problemas en tant .qne problemas afd cains. Ceci es-t important 

sur le plan du developpement soientifique et technologique .. Personne ne le 

fera a notre place, parce que si on le :faisait pour nous, nous deviendrions 

des rivaux en puissance et personne n'acceptera de travailler a des projets 

vous concernant, si vous devez entrer en competition, si vous devez aoquerir 

une certains independanoe, si vous devez produire les produi ts-memes qui leur 

feront perdre leurs marches. II m'a toujours semble, lorsque nons reclamons 

des experts· etrangers avec une telle desinvolturo, que nous oublion£ toujom?s 

que ces gens de 1' exterieur ne travailleront pour nous que dans la mes"re 

ou ce sera .dans 1 1 inter<l"t de leurs propres pays, J 1 en reviens done a oe que 

je veus disais tout a l'heure, Que nous autres Africains, peuples d 1 A~rique, 

utilisions nos propres ressourees, nos propres ressources soientifiques et 

ted1niques, d 1 abord ; et que nous ne nous tournions vers l'exterieur ~ue si 

nos elements sent insuffisants, Pour choisir nous-m<lmes lGS personnes qui 

nous conviennent, et non celles qui nous sont offertes sur un plateau, 

Maintenant lorsque je perle en ce sens, il me semble qu' il ~aut que 

nous reconnaissions quelles sont nos limites en Afrique. A 1 1heure actuelle, 

nou s n' avons pas assez de main d 1 oeuvre scientifique et technique, Comment 

nous y prendre? Nous avons neanmoins en de nombreux endroits des institutions, 

sous leur forrro elementaire ., Nous en avons d' autres qui so~t plus evoluees et 

d 1 autres encore dent le nivea.u est excellent" .Hers, comment pouvons .. -nous, 

en tant que peuples d'un continent plein de promesses, nous grouper en quelque 

sorte, afin d'utiliser au mieux nos institutions, <:,fin de former des oadros 
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et los former rapidement dans oes domaines de la science et de la technologie 

que nous considerons comme prioritaires en .Afrique ? Tel est l'un des points 

ou le CSA pourrait nous conseiller et nous donner un avis desinteresse, un 

avis n'ayant pas d'implications politiques parco quo, ce n'est que de .cette 

fa9on que nous pourrons utiliser les quelques centres d 1Afrique deja avances, 

afin de produire et de produire d'une maniere aco810r8e la main d'oeuvre 

scientifique et technologique qui nous est necessaire. Je sais, en disant 

cela, que nous avons une As.sociation des Universi tes .l'..:fricaines dont los 

recteur s font tout ce· qui est en leur pouvoir pour s 1 assurer que le s ressour

ces disponibles des Universitas d 1 Afrique scient utilisees au mieux. Nous 

avons le chance, d 1 avoir quelques uns de ces recteurs et ex-recteurs de ces 

Universi tes au so in de ce Consei l. Et il me semble quo le CSA devrai t oeuvrer 

en liaison etroi te avec les Universi tes existant en f..:frique, afin que les 

res sources di sp onibles dans le do maine de 1 1 eduoa ti on superieure scient uti

lisees au mieux, afin que nos peuples puissent recevoir la formation adequa

te et l'entratnement que nous estimons prioritaircs en vue de. notre developpe

ment, 

Cependant, le CSA peut faire davantage. encore· en donnant son avis 

judioieux aux Conseils, en ce qui a trait ala recherche scientifique etu 

developpement technologique, a la sante et a 1'• education. Examinons les 

communications et les transports. C'est ici que la technologic entre en action 

et ou la planification a l 1 eohelon continental s'impose.. Nous ne pourrons 

pas dire que nous suivons un processus de develop1Jement serieux, tant que, 

pour ve.nir en R.A.U. nous devrons d'abord nous rendr-e en Europe pour y trou

ver une conoordence vers l 11..:frique, Nous ne pourrons pas dire que nous consi

derons serieusement toutes les questions de solidarite et de developpement, 

tant que nau s serons farces d i obtenir des visas de pays strangers, afin de 

·pouvoir voyager dans des pays africains l nous, ;\i'ricains. Nous ne pourrons 

pas dire que nous fdsons serieusement etat de notre developpement continental 

tant que seules des devises etrangeres seront facilement acceptables dans les 

Etats llfricains, alors que nos propres devises ne le sent pas. D1 10ucuns diront 

que taus ces problemes sent sans rapport avec la science et la technologic, 

A man humble avis ils en ant. CCJ.r, a 1" echelle continentale, science et 

technologie requierent un cert2.in etat d' esprit, une certains prise de posi

tion parmi taus les Etats africains qui reconnattront la valeur de l 1 union 

dans 1 1 effort puis que nous a.vons si peu d 'elements a partager entre nous dans 

les domaines de ces specialisations, dent nous avons un besoin si urgent. 
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Ce sent la quelques-uns des problemes qui nous preoccupent, nous membres 

du CSA. Ce sent la quelques-uns des facteurs moteu~·s qui nous pouss<mt a 

1' action, qui ont ete la raison de notre voy.-,_ge pour assister a cette reunion, 

car nous croyons que, en tant que representants des savants de ce continent, 

des responsabilites· nous in com bent. Mais nous r oconnaissons que nous ne 

pourrons pas assumer nos responsabilites dans leur totalite, a moins que, et 

jusqu' a ce que les personnes qui tiennent les cordons de la bourse, les 

personnes qui sent re sponsable B du d evoloppemont dnns chacun des Etats 

membres, reconnaissent que soiGnee et technologi8 118 sont pas simplement des 

sujets de conversation, que science et tenhnologi8 signifient aussi "action" 

et qU8 1 1 action ne peut etre 8ntreprise sans eValuGr au prealable toutes les 

consequences qui 0n decouleront - si i 'on veut qu 1 olle porte ses fruits, si 

1 1 on veut. qu 1 elle nous m€me au developpement africain - il faut que ces 

problemes scient soigneusement analyses et qu'une synthase convenable en soit 

elaboree par des personnes qualifiees. 

Excello noe, 

Jlai pense qu 1il fallait que je dis8 00s quelques mots afin de mottre 

8n evidence devant les membres de Cette audience g_uelques-uns d8S problemas 

qui pourront susciter une comprehension plus claire de ce qu'il convient que 

nous fassions au sein du CSA ; ce que nous esse,yons deja de fe.ire, que nos 

espoirs, nos craintes et nos responsabilites englobent 1' Afrique toute entiere. 

Mesdames et Messieurs, 

C1est ainsi que se termine la seance inaugurals du CSA. 

Une fois de plus j 1 aimerais reiterer mes remcrciements a Votre 

Excellence, pour etr·e venu ine.ugurer cette conference, et une fois de plus, 
·, 

j' e.imerais remercier tous ceux qui se joignent ici a nos efforts pour pro-

mouvoir 1 1 AfriquG et la promouvoir rapidei!Bnt dans sa marche en avant. 

Je vous remercie .infiniment 1 Votre Excellenc0. 
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MESSAGE PJ,RTICULITI:R ENVOYE Pii.R S.E. EL Hil.DJ Ahl:Jli.DOU AHIDJO 

PRESIDEIJT DE IJl REPUBLIQUE FEDERALE DU CAMEROuN 

HONNEUR VOUS DEMANDER COMJY!UJ)TIQUER AU COMITE SCIEHTIFIQUE POUR L 1 AFRIQUE 

DE L1 0RGANISATION DE L 1UNITE AFRICAINE MESSAGE CI-,\PRES ·: 

" AU MOMIDNT OU IE COMITE SCIENTIFIQUE POUR L1AFRIQUE DE L1 0RGANISATION 

DE L1 UNITE AFRICAINE VA SE REUNIR IL M'EST PARTICULIEREMENT AGREABLE DE 

VOUS ADRESSER IE PRE SENT I!!ElSSAGE EN MA QUALITEl DE PRESIDENT EN EXERCICE DE 

LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT ET DE GOUVERNEMENT DE L'ORGANISATIO}T DE 

L 1UNITE AFRICAINE STOP 

L 10RGANISATION DE L 1UNITE AFRICAINE VOUS ASSURE DE· TOUT SON 

ENCOURAGEMENT ET APPUI MORAL ET MATERIEL sTOP IL HE POUVAIT PAS EN ETRE 

AUTHEMENT ETANT DONNE VOS BUTS ET ACTIVITEJS QUI CONCOURENT A LA REALISATION 

DES OBJECTIFS DE LA CHARTE DE L 1.0U.A STOP LEl CONTINENT AFRICAIN ENTIER 

ESPERE QUE LE COMITE .SCIENTIFIQUE POUR L1 AFRIQUE LUI PER~IETTR.A D1 ATTEINDRE 

L1 Il{DEPENDANCE SCIENTIFIQUE ET TECHNI9UE NECESSAIRE STOP JE SUIS PERSUADE 

QUE LElS VOIES D'UNE COOPERATION FRUCTBEuSE ENTRE L 10UA ·ET LE CSA RESTENT 

OUVERTES TANT IL EST VRAI QUE P"'lR VOTRE ACTION VOUS OEUVREZ POUR LE 

REJ.IJ""FORCEMENT DE IJ, SOL]])ARITE DE LA FRATER.\TITE ET DE L'UNITEJ AFRICAINES 

ET POUR LA REHl'.BILITATION ET LA DIGNITE DE L 1 HOMME AFRICAIN STOP 

JE VOTJS ADRESSE POUR TERMINER LES ~IEILLEJURS VOEUX DE SUCCES D;\.NS 

VOS TRAV,1UX ET DfJIS IJl POURSUITE DE VOS OBJECTIFS STOP E'l' FIN, 

YAOUNDE, LE 21 AVRIL 1970 

EL HADJ ARFh\DOU AHIDJO 

PRESIDENI' DE LA REPUBLIQUE FEDER.IJ.LE DU Cfc}!EROUN 

ET PRESIDENT EN EXERCICE DE LA CONFERENCE DES 

CHEFS D 1 ET,~T ET DE GOUVERNEMENT DE L'OUA STOP 

ET FHT" 

PRESICJ~ YAOUNDE 
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LISTE JES DOCUMENTS 

Ordre du jour 

Quelques obstacles a l'utilisation efficace du 
Personnel Scientifique et Technique dans les Pays en 
voie de developpement par L.K.H. Goma, Professeur a 
l'universite de Zambie. 

Recherche scientifi.que et formation en Afrique: 
elements d'un plan de develop~ement (extraits) 

De l 1 oceanographie et des peches en R.A.U. 

L'Institut meteorologique de la RAU pour la recherche 
et la formation. 

Notes sur l 10rdre du jour 

Curricula vitae des lliembres du Conseil 

Ressources et industries pharmaceutiques en Afrique 

Rapport du Secretaire General· Administratif sur le 
Secretariat Exacutif au Conseil Scientifique de 
1 'Afrique (GSA) 

Rapport de la reunion sur l'expansion des activites de 
l'IBAH 

Rap~ort de la premiere reunion du comite executif du 
CSIRT (26-27 novembre 1969) 

Recommandations relatives· a la recherche en zone 
Soudanienne 

Rapport sur la campagne conjoint8 centre la peripneumonie 
contagieuse des bovides (CBPP) 

Rap~ort sur la campagne conjoints contre la peste 
bovine 

.. ; .. 
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Rapport du oomite exeoutif d.u Consoil Soientifique 
lie l'Afrique (CSA) 

Rap 1Jort du CSA (deu.xieme session, Add.is-·Abeba, 8-12 
avril 1967) 

R8pertoire de centres. de recherches e_t d 1 organiso. tions 
d'enseignement superieur ayant des faoilites pour la 
recherche dans les pays membreso 
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Lim'E DES iVJJ!Jl!lBMS DU CONSEIL SCIEN':rn"IQU'E .0E L 1 AFRIQUE 

Algerie 

Botswana 

Burundi 

Cameroun 

Republique Centrafricaine 

Congo (Brazaville) 

Congo (Kinshasa) 

Dahomey 

Guinee Equatoriale 

Ethiopie 

Gabon 

Gambie 

Ghana· 

Guinee 

Cote d.' Ivoire 

Kenya 

Lesotho 

Liberia 

Libye 

iVlcLdagas car 

Malawi 

Mali 

Mauritanie 

Ile Maurice 

Maroc 

Niger 

Nigeria 

Ouabd.ess0lam, Prof. A. 

Pasnde ~ nomil:la
1
t;i.on . .:.;: ~.i .. 

Pasrcd.e:cno!llina,t:Lon .. ~.-.• L. '·, ::•. 

Essomba, Prof. R. 

Maid.ou, Mr. C. 

Makany, Dr. 1. 

Malu, Prof. F. 

Ad.janonoun, Prof. E. 

Pasr.d.e~nominat:Lon ... 

Lemma, Dr. A. 

Pas d.e nomination 

Pas d.e nomination 

Boateng, Prof. E.A. 

Said.ou, Dr. D. 

Lorougnon, Mr. G. 

Wasawo, Prof. D.P. 

Pas de nomination 

Ny0ma Jones, Dr. A.E. 

Pas d0 nomination 

Ratsimamaga, Prof. R.A. 

Brown, Mr. P. 

Traore, !fir. G. 

N1Diack, Dr. S.M. 

Pas de nomination 

Guessous, Prof. A. 

Ba, Profo Boubakar 

Lambe, Prof. T.A. 

.. -/ .. 



Rwanda 

Senegal 

Sierr2. Leone 

Somalie 

Soudan 

Swaziland 

Tanzanie 

Tchad 

Togo 

Tunisie 

Ouganda 

Republique Arabe Unie 

Haute Volta 

Zambie 

Kanyamahanga, Mr. C. 

Nianj, Prof. S. 

Nicol, Dr. Davidson 

Dirir, !ilr. Haji, F, 

Da'falla, Prof,E.N. 

Pas de nomination 

Semiti, Mr. G.A. 

Bono, Dr. 0. 

Attisso, Prof. M.A. 

Bouraoui, Dr. A. 

Kiggundu, Dr, J.M. 

Mustafa, Prof. A. 

Lankoande, Dr. A. 

Goma, Prof. L.K.H. 
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l) 

ORDRE DU JOUR ANNOTE 

b
a) ouverture officielle 

) election du Bureau 
6) 
d) 

adoption de l 1 ordre du jour 
organisation du travail 

2) Rapport du Secretaire General Administratif 
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3) Debat general sur le rapport (2) et sur la structure du GSA et son role 

4) Rapport du Comite executif special du C.S.Ao 

5) Election du Comite Executif du C.S.A. 

6) Rapports des Groupes et des Comites Scientifiques 

7) Centres d'etudes avancees (Rapport ,,) 

8) Formation dans le domainG d.e la science eo;t d.e la technologie en Afrique 
·(universitas ou Institutions soientifiques) 

9) Planification du developpement de la science et de la .teohnologie en 
Afri~ue pour les deux prochaines annees, 

10) Adoption. du rapport et des recor!lllanda tions de la Session 

ll) Questions diverses 

12) Cloture 

13) Visites aux Institutions do Recherche Sciontifique et Technologique 
de la Republique Arabo Unio. 
( 24 - 30 avril 1970). 
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Liste des Membres de l 1ancien bureau ------------------------------------
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PRESIDENT 
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Viae Chancellor, 
University of Ibadan, 
Ibadan, 
Hestern State 

Professeur Abdelaziz Ouabdesselam, 
Directeur de l'Eoole Nationale Polytechnique 
de l 1Universite d'Alger, 
El-Harrach 
ALGER - lOe 
Algerie 

Professeur M. Attisso, 
.Professeur Agrege a. la Faoul te Nixte de 
Medecine et de Pharma~~e de ~akar, 
DAKAR-FANN, Senegal. 

Professeur M. Attisso, 
Professeur Agrege ala Faculte Mixte de 
Hedecine et de Pharmacie de Dakar, 
DAKAR-FANN, Senegal 

Professor D.P. Wasawo, 
Dean, Faculty of Science, 
University of East Africa, 
NAIROBI, Kenya 

Dr. A.E. Nyema Jones, 
Liberian Geological Survey, 
Bureau of Natural Resources & Survey, 
MONROVIA, Liberia. 

. ./ .. 
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C8s membres ont ete Glus conforinement au Point 10 du Reglement 
In teriem·. 

Point 2 

. Ce rapport traite des activites du Secretariat depuis la deuxieme 
reunion du Conseil en 1967. 

Point 3 -----
Le Conseil· examinora le rapport du Secretaire General Administratif 

notamment le problema de l'applioation de la science et de la technologie 

au developpement en Afrique ainsi que les raisons des difficultes rencontrees 

par les Etats membres dans ce domaine. 

Le Conseil aura a examiner aussi la structure du CSA et le cas des 

disciplines non encore repr6sent8es au sein du,Conseil., A present seules 

les sciences physiques et naturelles sont representees au sein du Conseil> 

il convient cependant de souligner qu 1un organisme international du genre 

CSA devrait reunir en son sein des representants des sciences sociales pour 

mieux mettre en lumiere les facteurs socio-economiques entravant 1 1applica

tion de 111 science et d.e la teclmique au developpement. A cet egard il 

faudrait peut-etre attirer l 1attention des membres sur la composition de 

l'ancien Conseil Scientifique do l'Afrique sous la CCTA. Ce Conseil, 

initialement compose de 12 mombres qui ont·ete plus tard portes a 18, 

comptait deux economistes et un sociologue. Le Conseil pourra se pencher 

sur cette question pendant los debats sur la structure du GSA. 

Pourra egalement etre examine sous ce point la proposition relative a 
1 1admission au sein du Conseil de membres associ6s afin qu 1 on puisse 

beneficier des talents d 1autres sciGntifiques africains dont les disciplines 

ne sont pas suffisamrnent representees. En effet los tecnnologues et los 

ingenieurs ne sont pas encore r.;embres d.u Conseil actuel. Celui-ci devra 

done proceder a des elections de membres supplementcciros qui representeront 
' 

les disciplines en question. 
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Ces nouveaux elus ne participeront pas aux reunions en qualite de Membres 

du Conseil, mais se mettront ala disposition du Secretariat notamment 

dans le cadre des activites des panels de scientifiques et de !'organisa

tion des colloques et autres reunions techniques. 

Ce rapport oonsti tue le document 1( 70)11. Il a ete mis au point par 
' 

le Comite ad hoc compose aussi bien d'anciens mcmbres que des membres 

actuels du Conseil s'est reuni paur examiner l'ordre du jour de la·presente 

reunion et le problema d.e creation d.es Centres d 1Etudes avancees. 

Election du Comite Exeoutif du CSA --.--------------------------------

Pour faoiliter la tache, le Secretariat a distribue le document 

1(69)1 oontenant les Curricula Vitae des Membres du Conseil. Cependant 

tous les membres n 1 ont pas f<:ti t parvenir leur Curriculum Vitae au 

Secretariat et aussi bon nombre de oeux qui sent parvenus sent devenus 

a present caduques. En outre, l'election de membres remplagants semble 

inutile oar cela ne reviendrai t qu·• a acoroitre le nombre de representants 

par etat, Il faudrait par consequent n''elire que les membres officiels. 

Conformement a l'Artiole 3 CJ,u Reglement Interieur, les membres.du Comite 

sent au nombre de 12 au ma±imum. 1e Secretariat voudrait oependant 

proposer, pour des raisons finanoieres, que seules dix personnes scient 

slues au Comite. 1e Secretariat reoommande egalement que oes dix membres 

scient nouveaux. A oet egard le reglement interieur stipule: 

"1e Conseil soientifique de !'Afrique slut un Comite 

Executif compose de 12 rue!nbres au maximum parmi las Membres 

du Conseil. Ces membres d.oivent etre speoialistes d.ans une 

discipline soientifique donnee -embrassant, si possible, les 

aotivites soientifiques interessant l'Afrique. 1e President et 

le Vice-President sent membres du Comi te Executifo" 

.. ; .. 
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Point; 6 Rapport J.es Panels des Comites Scienti:f_iquos 

Il est propose a co que le Cons'eil examine sous ce point lee rapports 

suiv-:.1nts~ 

a) Rapport de la reunion sur !'expansion des Activites de l'IBAH 

b) Rapport de la Reunion du Comite Executif do la CSIRT, tenue los. 

26.et 27 novembre a Lagos L(70)2 

c) 

d) 

. 
e) 

Recommandation rolwtive a la recherche en zone Soudanicmno 
' 

Rap.,ort sur la Campagne Conjoints centro la Peripneurnonie 
Contagieuse des Bovides (CBPP) L(70)7 

\ 
Campagne Conjoints centre la Peste Bovine patronnee par l 10UA 
(L(70)9) 

Point, 1 Centres d 1Etudes Avancees\(Rapport) 

Los noms des candide1ts designee devaien·t· etro adresses au Secrete1riat 

Executif a Lagos pour ]Jermettre au Conseil d.'elire los 5 sll\iontifiques 

devc.nt composer le Comite d.'execution sur les Centres d' Etudes Avancees 

et los trois scientifiquos charges d'etudier la proposition relative a la 

creation d.os Centres d'Etud.es Avancees pour la geologie et ln mineralogie, 

Le Secretariat n'a regu.jusqu 1 ici que deux noms, r,e cas des candidate 

eventuellGmen't d6signGs par les membres du Conseil sera examine pendent 

lw presents reunion. 

Point. 8 Formation dans le domaine do lw sciGnCG et de la tGchnologie 

Gn Afrigue (Universitas ~u Institute) 

Le Secretariat soumet au Conseil deux documents relatifs r1 la formation 

dans las domaines de la Science et de la Technologic on Afrique. Le premier 

de ces <locwnents a ete soumis par le Professeur Goma dG la Zambic qui est 
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aussi mefilbre du Conseil. Le Professeur Goma emande au Conseil d'examiner 

les problemes a la lumiere des difficultes qui entravent la formation de 

scientifiques en Afrique. Le document en ques ion est inti tule "Quelques 

Obstacles Rcncontres dans l'Utilisation Effica e du Personnel Technique et 

Scientifique Qualifie dans les Pays en Voie e Developpement": DocUfilent 
' CSA ( 70) 2. 

Le document intitule "Recherche Scientifi ue et Formation en Afrique' 

Elements d'un plan de develop:i'Jement (Extratts) ' a egalement ete soumis au 

Conseil sur sa demande. Il fait l'objet du Do ument CSA (70)3. Le Conseil 

a deja eu'a se pencher sur ce document en 1967 mais son etude a ete 

renvoyee ala presento reunion. Il s'agit d' extrait du rapport de la 

reunion des 32 Nations sur le problems do la F rfilation et d.e la Recherche 

en Afrique tenue a Lagos en juillet 1964. 

Certains points oontonus dans le rapport riginal ont naturellement 

ete mis en application sci t par l"OUA, soi t pa certains Etats l•iembres ou 

les Organisfiles des Nations Unies. En effet, e 1965 l 10UA a pris l 1 ini

tittive d'amend.er et de reprendre la redaction d.e la Convention de 1933 

sur la Conservation de la Flore et de la Faune en Afrique; cette convention 

est maintenant achevee. Elle a ete signee a A ger en 1960 par les Chefs 

d'Etat Africains et est en·Gree on vigueur le l r eeptombre 1969. 

Le Secretariat a egalement amende le Dire toire des Centres de 

Recherche et des Etablissements d 1Enseignement Superieur •• La nouvelle 

version de ce Directoire constitue le Document L(69)8. Ce document permet

tra au Conseil de faire les recommandations re atives aux etablissements 

pouvant etrG utilises comme Centre Regionaux d formation, 

.. I fJ. 
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Point 9 Planification de Developpoment de la Science et de la 

Technologie on Afrique pour les deux Prochaines Annees 

Ce point a ete pr,pose par lo Cor:1i te Executif ad hoc en fevrior 

dernier a Addis Abebao Le Secretariat voudrait attirer 1 1attention du 

Conseil sur l'echelle des priorites etablies lors des reunions anterieures 

dans le cadre des activites en matiere de science et do technologie, 

priorites figurant a la page 24 du rapport du GSA de 1967. Il existe aussi 

le plan d 1 action mondial elabore par le Comite Consultatif des Nations 

Unies sur !'Application de la Science et de la Technologic au Developpemento 

Selon les propositions contenues dans le plan d'action mondial l'applioa

tion de la science et de le technologie au develo,.,pement dovra ctre 

ef..''ectuee dans quatre domaines princ!paux a savoir ,_ ressources naturolles, 

agriculture ct denrees alimenteires, industria, transport et con,munication, 

logement et ubarnisation, sante, enseignement et population, 

Au cours de sos debate sur l0 Plan de deux ans congu pour le 

developpemcmt de la science et de la technologie en Afrique, le Conseil ne 

devra, par consequent, pas oublier• 

a) los activites presentee de l'OUA 

b) les priorites arrctees au cours des reunions precedentes; 

c) le plan d 1action mondial; 

d) la necessite d'une cooperation internationale dans le domaine 
do la science et de la technologieo 
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~RE~GL~E~~=~~T~IN~T-~IEUR DU CONSEIL SCIENTIFI~UE DE L'~~~UE, 

COivJPOSITION 

Article 1er 

YH 

Le Conseil Scientifique de l'Afrique est compose d 1 eminents per

sonnalites scientifiques designees par les Gouvernements des Etats membres. 

Article 2 

Le Gouvernement de chaque Etat membre transmet, a l'avance, le 

nom et le curriculum vitae de son delegue au Conseil par l'intermediaire 

du Secretaire executif. 

Article 3 

Le Conseil Scientifique de l 1Afrique elit en son sein un Ccmite 

executif de 12 membres au maximum. Les membres doivent etre des specialis

tes des disciplines couvrant si possible l'ensemble des activites scienti

fiques interessant l'Afrique. Le President et le Vice-President seront 

membres du Comite executif. 

FONCTIONS 

Article 4 

Dans le cadre de la Charte, le CSA est le conseiller scientifique 

de la Commission scientifique, technique et de la recherche de l 1 0UA. 

i) Il est charge de toutes questions concernant la science, la techni

que et la recherche qui interessent les Etats membres ; 

ii) Il connait toutes questions que lui renvoie la STRC ; 

iii) Il favcrise et organise la cooperation interafrioaine entre les 

Etats membres dans le domaine de la science, de la teclu,ique et 

de la recherche, conformement aux directives de la STRC, en liai

son avec les conseils nationaux de la recherche scientifique. 
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i v) Il encouragEl la collaboration avec les autres orgaJlismes inter

nationaux co!Jlpetents dans les domaines de la science et de la 

recherche, 

Article 5 

Le Comi te executif d8fini t la poli tique scientifique d.u Conseil 

et entreprend toutes etudes susceptibles de promouvoir l'utilisation ef

ficace des resultats des recherches en vue d 1accelerer le developpement 

economique et social des Etats membres. 

SESSIONS ORDINAIRES 

Article 6 

Le CSA se reunit une fois par an, deux mois avant la session 

annuelle de la Commission scientifique, technique et de la recherche,. Lars 

de sa session annuelle, il examine et approuve, entre autres, son program

meet recommande un budget approprie pour l'annee budgetaire suivante. 

c 
LIEU DE REUNIONS 

Article 7 

Les sessions du Conseil se tiennent en un lieu que le Conseil 

peut decider. 

SEANCES PilllLIQUES ET SEANCES PRIVEES 

Article 8 

Toutes les reunions du Conseil se tiennent en prive, mais le 

Conseil peut decider 2" la majori te simple d 1 admettre des observa:teurs. 

Lfi.NGUES DE TRAVAIL 

Article 9 

Les langues de travail de la Commission sent, si possible, des 

langues africaines et aussi le franc;>ais et 1 1 anglail?, 
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iv) Il encourage la collaboration avec lcs autres org=ismes inter

nationaux competents dans les domaines de la science et de la 

recherche. 

Article 5 

Le Comite executif definit la politique scientifi~~e du Conseil 

et entreprend toutes etuaes susceptibles de promouvoir !'utilisation ef

ficace des resultats des recherches en vue d 1accelerer le developpement 

economique et social des Etats membres. 

SESSIONS ORDINAIRES 

Article 6 

Le CSA se reuni t une fois par an, deux mois avant la session 

annuelle de la Commission scientifique, techniqu13 et de la reche1•che.' Lars 

de sa session annuelle, il examine et approuve, entre autres, son program

me et recommande un budget approprie pour l'annee budgetaire suivante. 

LIEU DE REUNIONS 

Article 7 

Les sessions du Conseil se tiennent en un lieu que le Conseil 

peut decider. 

SEM1CES PUBLIQUES ET SEANCES PRIVEES 

Article 8 

Toutes les reunions du Conseil se tiennent en prive, mais le 

Ccnseil peut decider ala majorite simple d 1 admettre des observateurs. 

LANGUES DE TRAVAIL 

Article 9 

Les langues de travail de la Commission sont, si possible, des 

langues africaines et aussi le frangais et 1 1anglais •. 
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?RESIDENCE, ELECTION ET DUREE DU l•JANDAT 

Article 10 

Au debut de chaque session, le Conseil elit, ala majorite simple, 

un president, un vice-president et un rapporteur. Ces membres du Bureau 

sont reeligibles. 

Article 11 

Le President prononce l 1ouverture et la cloture des soances, 

soumet a l 1 approbation les proces-verbaux des seances, dirige les debate, 

donne la parole dans l'ordre demande, met aux voix les questions en dis

cussion, proclame les resultats des votes, statue sur les questions d'ordre 

conformement aux dispositions du reglement interieur. 

VACANCE OU ABSENCE 

Article 12 

En cas de vaoance ou d 1 empechement du president, le vice-president 

le remplace. 

ORDRE DU JOUR 

Article 13 

L'ordre du jour provisoire est etabli par le Secretaire executif 

apres consultation avec le Secretaire general administratif et le President 

du Conseil, et communique aux Etats membres trente jours au mains avant 

l'ouverture des sessions ordinaires. 

Article 14 

L'ordre du jour provisoire d 1une session ordinaire comprend 

en particulier ' 

i) le rapport du Secretaire executif ; 

ii) les questions que la Commission decide d 1inscrire a l 1ordre 

du jour du Conseil ; 

iii) les questions inscrites par le Comite executif 
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iv) les questions que le Conseil decide d 1 inscrire a son ord_re du 

jour ; . 

v) les questions proposees par la Commission 

vi) les questions diverses. 

QUORUll! ET DEBATS 

Article 15 

Le quorum est consti tue par la moi tie des membres du Conseil 

designee par les Etats membres. 

Article 16 

Aucun membre ne peut prendre la parole sans l'assentiment du 

President. Le President donne la parole aux orateurs dans 1 1 ordre ou ils 

1 1 ont sollicitee. 

RESOLUTIONS 

Article 17 

Les projets de resolution, les motions ou amendements sont rernis 

par ecrit au Secretaire executif qui en communique le texte aux membres 

du Conseil. Toutefois, le Conseil peut autoriser la discussion d 1une pro

position dont le tcxte n'aura pas ete distribue a l'avance. Les projets 

de resolution et ·les motions sont examines dans l'ordre ou ils ont ete 

deposes. 

Une motion ou un projet de resolution peuvent etre retires par 

leur auteur avant qu'ils n 1aient fait l'objet d'un vote. Tout represen

tant peut presenter a nouveau une motion au un projet de resolution ainsi 

retire. 

Article 18 

Au cours des debate, tout membre peut presenter une motion d 1ordre 

sur laquelle le President statue immediatement conformement au reglement 

interieur. Tout membre peut faire appel de la decision du President. 

L1 appel est immediatement mis aux voix, la decision etant prise a la 

majorite simple. 
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Tout membre qui presente une motion d 1ordre ne peut, dans son 

intervention, traiter du fond de la question en discussion. 

LHJITATION DU TEii'J'S DE PAROLE 

Article 19 

Le Conseil peut limiter le temps de parole de chaque orateur, 

quelle que soi t la questiDn en discussion. Pour les questions de proce

dure, le President limite a cinq minutes maximum la duree de chaque 

inte~vention. Quand un debat est limite et qu'un membre depasse le temps 

qui lui est accords, le President le rappelle immediatement a l'ordre. 

CLOTURE DE LA LISTE DES ORATE~ 

Article 20 

Au cours d'un debat, le President peut donner lecture de la lis

te des orateurs inscri ts et, avec 1·1 assentiment du Conseil, declarer 

cette liste close. Il peut toutefois, accorder·le droit de reponse a un 

membre quelconque lorsqu'un discours, pr~nonce apres la cloture de la 

liste des orateurs, justifie a son avis cette decision. 

CLOTURE DES DEBATS 

Article 21 

~uand une question a ete suffi.samment discutee, tout membre peut 

demander la cloture des debats. Deux membres peuvent prendre la parole. 

en faveur de la motion et deux autres centre la motion. La j}roposition 

est consideree comme adoptee si la majorite simple lui est favorable. 

Quand les debats sur une question sont epuises faute d'orateurs, le 

President declare les debats clos. 
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Au cours de la discussion d 1une question, tout membre peut 

demander l 1ajournement des debats. En plus de l'auteur de la motion, 

un membre peut prendre la parole en faveur de la motion, un autre centre 

la motion. 

SUSPENSION OU LEVEE DE LA SEANCE 

Article 23 · 

Au cours de la discussion d'une question, tout representant 

peut demander la suspension ou la levee de la seance. Aucun debat n'est 

auto:dse sur les motions en ce sens, qui sont immediatement mises aux 

voix. 

ORDRE DES NOTIONS DE PROCEDURE 

Article 24 

Sous reserve des dispositions de l' article 21, les motions 

suivantes ont priorite, dans l'ordre indique ci-apres, sur toutes les 

propositions ou motions presentees 

i) suspension de la seance ; 

ii) ajournement de la seance ; 

iii) ajournement des debats sur la question a,l'examen 

iv) cloture des debats sur la question a l 1 examen. 

DROIT DE VOTE 

Article 25 

Chaque membre du Conseil dispose d'une voix. 
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Toutes les resolutions et les·recommandations sont adoptees a 
la majorite simple des membres presents. 

VOTE SUR LES RESOLUTIONS 

Article 27 

Apres la cloture des debats, le President met immediatement aux 

.voix le·s resolutions ainsi que taus leurs amendements. Le vote ne peut 

etre interrompu que sur un point d'ordre concernant la maniere dont il 

a lieu. 

VOTE SUR LES Aii!ENDE~!ENTS 

Article 28 · 

Lorsqu 1une proposition fait l'objet d'un amendement, l'amende

ment est mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l'objet 

de plusieurs amendements, le Conseil vote d'abord sur celui qui s'eloi

gne le plus, quant au fond, de la proposition primitive et ensuite sur 

l'amendement qui, apres le premier amendement, s'eloigne le plus de la 

proposition, et ainsi de suite jusqu 1a ce que taus les amendements aient 

ete mis aux voix. Si aucun amendement n 1est adopte, la proposition est 

mise aux voix sous sa forme primitive. Une proposition est consideree 

comme un amendement a un texte si elle presente une addition, une sup

pression ou une modification interessant ledit texte. 

VOTES PARTICULIERS SURLES DIVERSES PARTIES D1UNE PROPOSITION 

Article 29 

Les parties d 1une proposition, d 1une resolution ou d 1une motion 

font l'objet d 1un vote particulier si la demands en est faite. Dans ce 

cas, le texte resultant d'une serie de votes est ensuite mis aux voix 

dans son ensemble. Si toutes les parties du dispositif d 1un projet de 

resolution ou d'une motion sont rejetees, la propositfon est consideree 

comme rejetee dans son ensemble. 
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b!ODE DE SCRUTIN ET EXPLICATION DES VOTES 

Article 30 

Le vote a lieu a main levee, mais tout membre peut demander 

un vote par appel nominal, qui s'effectue suivant l'ordre alphabetique 

des noms des membres en commengant par le membre dont le nom est tire 

au sort par le President~ A l 1issue d'un scrutin, tout membre peut 

demander la parole pour expliquer son vote, 

Article 31 

Le scrutin sera secret pour les elections, ainsi que dans les 

cas particuliers d8cidos par le Conseil a la majori te simple, 

Article 32 

En cas de partage des voix lors d'un vote ne portant pas sur 

des elections, la proposition est consideree cornme repoussee. 

COMITES 

Article 33 

Le Conseil peut instituer taus comites ad hoc et groupes 

temporaireS de traVail qli I il juge necessaires '. 

Al'JENDEJ,iENTS 

Article 34 

Le present reglement interieur peut etre modifie par le 

Conseil ala majorite simple de ses membres, sous reserve de !'ap

probation de la Commission et du Conseil des JVJinistres. 
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.RECOiliN:ANDil.T IONS 

I • VOTE DE REJ•!ERCIEJ..Ei'!TS 
--------~· 

Le CSA exprime sa gratitude au President de la Republique 

Arabe Unie, S.E. Gamal Abdel Nasser, au Gouvernement et au Peuple de 

la Republique Arabe Unie pour toutes les facilites mises ala disposi

tion de la troisieme reunion du CSA. Etant donne que la science et la 

recherche ne peuvent fleurir que dans une atmosphere de liberte, une 

liberte totale non alteree par le prejuge de la race et de la couleur 

auquel certains peuples africains sont assujettis, le Conseil condamne 

l'occupatien de territoires par des troupes etrangeres qui restraignent 

ainsi la liberte dans cette partie du continent. 

En expriJII.<p.J;, sa solidari te avec le President, le Gouvernement 

et le Peuple de la RAU, le Conseil exprime tout naturellement les senti

ments des peuples africains au bonheur et au bien-etre desquels il reste 

entierement voue. 

1]. dem.Jl:.l:lde au Secretaire General Administratif de charger 

S.E. le Professeur Dr. Ahmed Mustafa, Ministre de la Recherche Scienti

fique de la Republique Arabe Unie de transmettre a S.E. le President 

Gamal Abdel Nasser, !'expression· de toute sa gratitude. 

II. PANELS DES COliiJ:HSSISJNS SCIENTIFIQUES 

Le CSA est heureux de noter que quelques-uns des Panels des 

Comites Scientifiques orees lors des precedentes reunions fonction!1ent 

deja:. Il demande au Secretariat de travailler, au bout des· deux pl'bchai

nes annees, au deme.rrage des trois autres panels de Comites Scientifi

ques qui viendront s'ajouter a ceux deja en fonctionnement. Ce sent : 

1. le Comi te interafricain pour 1' Agriculture et la I>ieca.·li

sation de !'agriculture 

2. le Comite Scientifique interafricain pour les Sciences de 

la Terre (Geologie et Mj.'neralogie etc .. ) 
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3. le Comite Interafricain pour l 1 Etablissement des Cartes. 

Il su~££ que des sociologues scient admis au sein de ces 

panels chaque fois que cela s 1 avere necessaire pour assurer que tous les 

aspects du probleme de l 1 application de la science et de la teclmique 

au developpement sent effectivement et serieusement examines. 

III. RECHERCHE CEREALIERE ET PRODUCTION DE GRAINS ALHiENTAIEES 

Le CSA exQri~ son entiere satisfaction face aux grru1des reali

sations inscrites a l 1 actif de ce projet dent le Secretariat a fait etat. 

Il estime necessaire de mettre sur pied des projets de recherche sur 

a) le ble, l 1 orge, l 1 avoine et 

b) le riz et la production rizicole 

a l 1 image du mars, du sorgho et du millet qui font l 1 objet de recherches 

qui se poursuivent aujourd 1 hui dans plusieurs regions du continent. 

IV. CREATIO!I DE CENTRES DE QUAR.ANTAINE DE PLANTES EN AFRIQ~ 

Le CSA prend acte avec satisfaction de la propoeitton demandant 

que soit elaboree par un panel d 1 experts en pathologie de plante, en 

nematologie et en entomologie une etude coordonnee et complete de regle

ments se subdivisant en : 

a) Reg1ements s 1 appliquant a l 1 ensemble du continent africain 

b) Reglements s 1 appliquant aux Etats africains au Nord du 

Sahara ; 

c) Reglements s 1appliquant aux Etats africains au Sud du Sahara. 

Le Conseil recommande de la circonspection quant a la mise en 

execution de la proposition relative au groupement de plusieurs Etats 

aux fins de creer un reseau de centres d 1 introduction et de quarantaine 

de plantes comme envisage ci-dessous : 

Region Soudru10-Saharienne : (Haute-Volta, Mali, Nauritanie, Niger, 

Seneral, Tchad et une partie de la Guinee et du Nigeria) centre a 
Niamey (Niger) a creer. 
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Region de 1 1 Afrique Occidentale et Centre~e at:. c.limat tropical humide· 

(Burundi, Cameroun, Congo-Brazzaville, Congo-Kinshasa, Cote d 1 Ivoire, 

Dahomey, Gabon, Ghana, Guinee, Liberia, Nigeria, Republique Ccntrafri

caine, R\;anda, Sierra-Leone, Togo et certaines zones de la Heute-Vol ta 

. et du Tchad), Ull centre a Ibadan (Nigeria) a developper et un centre a 
Abidjan (Cote d 1 Iyoire) a creer. 

La Region de l'Afriq~e de l'Est et du Nord-Est : Ethiopie, Kenya, 

Malawi, S•malie, Tanzania, Ouganda, Zarnbie, et une partie du Soudan 

centre a Muguga (Kenya, Ouganda et Tanzanie), a developper, 

Region de l'Afrique septentrionale (Algerie, Libye, Maroc, Tunisie, 

RJI.U et une partie du Soudan), centre a Alexandrie (RAU), a developper. 

Region·de Madagascar et des Iles avoisinantes : centre a Ambatobe 

(Tananarive, madagascar) a developper. 

Le CSA reste sceptique quant aux possibilites de realiser ces 

groupements et suggere que le Secretariat consulte sur taus les details 

les autorites chargees de l'execution de ces projets. 

Le Conseil souscrit ala proposition relative ala formation des inspec

teurs phytosanitaires et tendant a solliciter nne assistance exterieure 

du PNUD et de la FAO pour la realisation du projet. 

V. RECHERCHE ET CONTROLE EN JrJ.ATIERE DE TRYPANOSOiViiASE EN AFRI.IS.~ 

Le CSAf~~~te les centres de recherches ou se poursuivent 

des activites de lutte centre cette maladie ; il lance un appel aux 

Etats membres pour qu 1 ils engagent nne action de lutte efficace pour 

eradiquer cette maladie, .Le CSA prend acte avec satisfaction de la 

proposition relative ala convocation de la prochaine reunion du CSIRT 

a Accra, Ghana. Le Conseil souscrit a l 1 ordre du jour ci-dessous de 

cette reunion 

Ordre du Jour 

1. Trypanosomiase. hurnai~ 

1.1. Epidemiologic 

1.1.1. Rapport sur la situation actuelle 
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Danger d 1une recrudescence epidemique 

Existence de reservoirs du T. gambiense 

1.2. Chimiotherapie 

1.3. Diagnostic 

2. Trypan~somiase animale 

2.1. Epizootiologie 

2.2. Chimiotherapie 

2.3. Chimioresistance 

3. Protozoologie. 

3 .1. ~lorphologie des trypanosomes 

3.2. Preservation du materiel 

4. 4,1. Physiologie et constitution des trypanosomes 

4.2. Immunologie diagnostique ou diagnostique serologique 

4.3~ Possibilite d'une immunisation active 

4.4. Immunite naturelle. 

Il souscri t a la proposition formulee lors de la preraierc reu

nion du Comite executif du CSIRT tenue a Lagos en novembre 1969 et la 

reoommande pour approbation. Le Comite suggere 

a) que le CSIRT et le Comi te mixte mJS/FAO d 1 experts sur les 

trypanosomiases scient amalgames pour devenir le Comite 

conjoint OliiS/FAO/OUA-CSIRT ; 

b) que le Comite executif de la CSIRT devienne le Comite 

executif conjoint du nouveau CSIRT 

c) que les activites de toutes organisations travaillant dans 

le domaine de la recherche et du controle en matiere de 

trypanosomiase en Afrique scient coordonnees par le Comite 

executif conjoint, conformement aux dispositions de l'actuel 

projet de la constitution de la CSIRT. 



Cll/344 (Part 4) 

page 42 

VI. CAr~,W~A~G~N~E~CO~N~-~~ CONTRE LA PESTE BOVI!{ill_ EN AFRIQUE 

Le Conseil prend acte avec plaisir de 1 1r-chevement de la campa

gne centre la peste bovine en Afrique Occidentale et Centrale. Il demande 

que le Secretariat publie le rapport sur cette campagne septelli,ale 

(1962-1969) aussitot que possible afin que l'experience acquise dv~s 

le cadre de la cooperation interafricaine durant cette campagne gigan

tesque ·puisse etre mise, dans les meilleurs d&lais, a la disposition du 

lilonde Scientificjue dans son ensemble. Il felici te le Coordonne.t<mr 

International et son adjoint pour l'excellent travail accompli et expri

me ses sinceres felicitations aux 15 Etats membres de 1 10UA qui ant 

participe a cetto campagne. Il exprime aussi toute son appreciation 

pour l 1aide financiere et technique regue, dans le cadre de co projet, 

de l 1 USAID, de l'EDF (EEC) et des autres organisations donatrices. 

Il demande au Secret2.riat de transmettre son appreciation e.ux au tori tes 

de ces organisations •. 

Le CSA~~nd egalement acte du demarrage depuis 1968 en Afrique 

de l'Est des deuxJcampagnes simultanees de vaccination centre la paste 

bovine et centre la peripneumonie contagieuse des bovides. Il felicite 

le Secretariat pour avoir assure, grace a l'action de ses coordonnateurs 

internationaux, une coordination effective de cette campagne et .demande 

aux Etats membres d'autoriser le libre mouvement du personnel veterinaire 

et de leurs equipes de vaccinateurs au niveau des frontieres inter-Etats 

pendant la duree de la campagne. 

VII. CJU1JPAGNE CONJ~E CONTRE LA PERIPNEUJiliONIE CONTAGIEUSE __ P.E§_B_f2.Y~ 

Le Conseil Scientifique de 1' Afrique ..!2.E!;md acte avec satisfaction 

du progres enregistre dans la recherche centre la peripneumonie conta

gieuse des bovides dans le cadre du PC.16. Il souscrit ege~ement aux 

recommandations issues de la reunion· sur la Sante et la Production J\ni

male organisee a. Kinshasa en novembre 1969 qui stipulent ' 

a) que le Secretaire executif de la CSTR/OUA entreprenne im

mediatement des demarches en collaboration etroi te· avec la 

FAO en vue de la mise au point du rapport sur le lancement 

de la campagne ; 
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b) que la CSTR/OUA et taus les groupements sous-regionaux de 

l'Ai'rique de l'Ouest et du Centre se reunissent en un Comite 

de cooperation technique en vue d'elaborer les modalites 

pratiques d'execution du projet 

c) que taus ces Etats membres de 1 1 OUA au sevi t la peripneumor1ie 

contagieuse des bovides engagent immediatement une lutte 

contre cette maladie dans les limites de leurs frontieres 

nationales en employant les methodes classiques de controle 

telles que definies dans le Rapport du Panel d'Experts 

FAO/OIE/OUA de 1967. 

VIII. COLLOQUE SURLES PLANTES ~illmiCIN4LES AFRICAINES 

Le GSA prend acte avec satisfaction des recommandations issues 

du premier colloque sur les ·plantes medicinales africaines tenu a Dakar 

en mars 1968. Il souscrit aux recommandations de ce colloque demandant 

que des recherches actives soient entreprises en la matiere dans taus 

les centres dotes des facilites dans ce domains. Il recommande que 

l 1 0UA/STRC mette des fonds ala disposition des centres de recherches 

au titre de subventions pour la realisation de projets, donnes dans le 

domaine des plantes medicinales africaines, et susceptibles d 1 aboutir 

a une exploitation economique aussi bien de ces plantesque d'autres 

ressources naturelles. 

IX. BUREAUX TECHNIQUES 

1. Le GSA deplore les considerations politiques qui ont conduit 

au maintien du BIS a un centre oil il n'a pu fonctionner normalement 

depuis son transfert en Afrique. Il recommande qu 1une decision soit 

prise dans les meilleurs delais autorisant le transfert de ce Bureau 

a un endroit dote des facilites indispensables a son fonctionnement 

normal et efficace. 

2. Il r~~ommru~~e egalement le transfert du Bureau des Publications 

du STRC au lieu du siege du Secretariat a Lagos, afin qu'il puisse 

pleinement jouer son role et que ses activites embrassent desormais 

la documentation scientifique. 
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Le GSA prend acte avec satisfaction des propositions tendant 

a) changer le nom du Bureau Interafricain de la Sante Animale 

(IBAH) en Bureau Interafricain des Ressources Animales (IBAR) 

et 

b) etendre les fonctions de cet office afin de mieux connaitre 

le developpement contemporain du cheptel en Afrique. Il suggere 

que l 1 IBAR soit l'organe coordonnateur en Afrique de toutes 

les activites i~ternationales ou interafricaines relatives au 

cheptel a l'echelle regionale et .que taus les organismes spe

cialises dans ce domains cooperent avec le Bureau de 1 1 0UA/STRC. 

Le CSA souscrit ala proposition demandant que la Commission 

de la Nutrition desormais entreprenne ou aide a' 

i. la planification et a l'etablissement de programme d 1 ali

ment~tion et de nutrition dans les pays africains membres 

de 1 1 0UA; 

ii. 1' adoption de methodes standards d' enquete sur 1 'alimenta

tion et la nutrition aux fins d 1obtenir des resultats 

comparables au niveau des diverses regions de 1 1P£rique 

iii. la detection, le diagnostic, le tra.i tement et la preven

tion des maladies d'origine dietetique ; 

iv. la formation de dieteticiens dans les Instituts de Recher

che et les Universitas d'Afrique ; 

v. la recherche dans le domains de !'alimentation et l'adop-. 

tion de techniques modernes pour la transformation et la 

conservation des denrees alimentaires et leur emmagasinage.; 

Il demende au Secretariat de prendre en collaboration aveo 

d'autres organismes les mesures necessaires pour assurer le fonction

nement normal du Secretariat de la Commission mixte de nutrition dans 

!'interet et pour le bien-etre des peuples d'Afrique. 



X. CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHE 

CM/344 (Part 4) 

page 45 

Le Conseil, a encore une fois, attire 1 1 attention de taus les 

Etats membres de l 1 0UA sur la n8cessite de creer, au niveau gouy~~nemental 

le plus eleve, de preference sous l'autorite directe de la P~isid~nce ou 

du Cabinet du Premier r!£nistre (selon le cas), un organisms _n~'l~Lo,gal charge 

de la poli tigue scientifiqu.e. 

Il demands a taus les membres du CSA d'attirer !'attention de leurs 

Gouvernements respectifs sur cette question, et au Secretariat de souligner 

aux Etats membres et aux membres du CSA le caractere urgent de ce problems. 

Le Secretariat executif prie les Etats membres et les membres du CSA de le 

tenir informe de la situation prevalan·~e en la matiere dans leurs pays 

respectifs. Une copie du decre-t portant sur la creation d 1un tel organisms 

national devra etre envoyee au Secretariat. 

XI. FUTURES REUNIONS TECHNIQUES 

Le CSA recomma!)de que les reuni.ons suivantes scient orge.nisees 

sous les auspices de la CSTR/OUA dans un proche avenir : 

1-. Comi te Interafricain sur les Sciences de la Terre a savoir 

mineralogie et geologie ; 

2. Comite Interafricain sur l'Oceanographie, les peches maritimes 

et en eau douce ; 

3. Comi te Interafricain sur l 1 Agriculture et la mecanisation de 

1 1 Agriculture ; 

4. Colloque sur la production et !'utilisation des materiaux 

locaux de' construction ; 

5. Reunion annuelle de Revue tenue dans le cadre du PC.15 en 

Afrique de l 1Est (novembre 1970, Kampala) ; 

6. Conseil Scientifique International de Recherche sur les 

Trypanosomiases 

7. Colloque sur la Bilharziose et des i'ilaladies connexes ; 
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8. Conseil Phytosanitaire Interafricain 1971 

9. Colloq_ue sur le. Protection des Plontes en Afriq_ue 

10. Comite Interafricain sur l'Etablissement des Cartes 

11. Colloque sur la Toxici te dans les denrees alimente,ires et 

l'Alimentation Animale. 

XII. LA RECHERCHE EN ZONE SOUDANIENNE 

Le Conseil prend acte des recommandations issues de la reunion 

de la FAO preconisent des recherches dans les differentes zones ecolog:i.

ques en Afrique et demands : 

a) que la Commission Scientifique, Technique et de la Recherche 

(CSTR) de 1 1 0rganisation de l'Unite Africaine, en collaboration 

avec 1 1 Organisation des Nations Unies pour 1 1 Alimente,tion et 

1 1Agriculture institue un Comite des Directeurs de la Recher

che Agronomique des pcys de la zone soudanienne, charge de 

plenifier et de coordonner les programmes regione,u~: de recher

ches en cours au niveau de la zone ; des groupes specialises 

de personnel technique seront affectes ace Comite pour lui 

fournir les conseils te~hniques necessaires a la re~lisation 

des projets entrepris ; 

b) que le Secretariat executif de la CSTR de 1 1 0UA soit renforce 

grace a l'obtention d 1une. assistence technique, administrati

ve et financiere supplementaires afin de lui permettre de 

faire face a ses responsabilites dans le domains des recher

~hes et du developpement des zones ecologiques. 

XIII. ELECTION DU COMITE D1 EXECUTION SL~ LES CENTRES INTERAFRICAINS 

DE F0lli1ATION ET DES RECHERCHES 

Apres avoir examine le rapport du Comite executif ad hoc du CSA, 

le Conseil a elu les scientifiques suivants comme membres du Comite 

executif : 



Professor D.P.S. liasawo, 
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Professor eBd Head of tho Department of Zoology, 
De en· Faculty of Science, 
University College, 
P.O. Box 30197, 
Nairobi, Kenya. 

Prof. Dr. Abdelmalek Guessous, 
Professeur de Physique, 
Faculte des Sciences, 
Uni vers:lte Mohammed V., 
Avenue i•Joulay Cherif, 
Rabat (l'iaroc) 

Professor Thoma, 
Sierra Leone 

Prof. El Nazeer Da'faalla, 
Professor of Bacteriology, 
Faculty of Veterinary Science, 
University of Khartoum, 
Khartoum, Sudan. 

Professeur Edouard Adjanohoun, 
Faculte des Sciences, 
Laboratoire de Botanique, 
Universite d'Abidjan, 
Abidjan, Cote d'Ivoire. 

XIV. ELECTION DU PAJI!EL D1 EXPERTS SUR LES SCIENCES DE LA TE~ 

Le Conseil a discute des titres arretes par le Comite executif 

ad hoc et devant presider au choix d 1 experts charges de 1 1 etude du projet 

de creation de Centres d 1 Etudes avancees pour les Sciences de la Terre, 

(geologie, ~·!ineralogie, Geophysique etc •• ). Il a aussi examine les nombreu

ses candidatures soumises par les Etats membres •. Il a decidEl. de recommander 

la nomination des trois personnes ci-dessous pour composer le Panel des 

Trois Experts 

Dr. A.E. Nyema Jones, 
Chief Geologist, 
Director of Geological Survey, 
Liberian Geological Survey, 
Bureau of Natural Resources and Surveys, 
Monrovia, Liberia •. 



Prof. Shata, 
United Arab Republic. 

Prof . OyatlOye, 
University of Ibadan, 
Ibe,dan, Nigeria. 
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Le CSA demande au Secretariat d'obtenir l'accord du Conseil des 

Ministres de i•OUA pour que cG nombre soit porte a quatr.e. 

XV.. REPERTOIRE DES CENTRES DE RECHERCHES ET DE FORJ'I"JATION 

Le CSA rend hommage au Secretariat executif pour la mise au 

point du document inti tule "Repertoire de Centres de Recherches et 

Institutions d 1 Enseignement superieur en Afrique". Ce repe_rtoire est 

cependant incomplet etant donne qu 1il ne fai"t etat que des centres exis

tants en Afrique. Le Conseil prie les membres du CSA de collaborer, en 

du perfectionnement de ce repertoire, avec le Secretariat executif en 

lui commun~antune documentation a jour sur les centres de recherches 

et les chercheurs existant dans leurs pays respectifs. Le Secretariat 

pourra alors compiler un Repertoire de Centres de Recherches et de cher

cheurs detaill8 et oomplet qui sera publie le plus tot possible. 

XVI.. ACTIVITES FUTURES 

La prochaine reunion du CSA comportera a son ordre du jour !'ela

boration de son programme de travail que 'la Commission de 1 1 Educe.tion, 

de la Science, de la Culture et de la Sante, aura a examiner au cours des 

assises de la proche.ine reunion. Le Conseil Scientifique de 1 1 Afrique en 

prend acte et demande aux Etats membres d'entreprendre, en collaboration 

avec l 1 0UA, le recensement d 1 experts disponibles poup aider a !'elabora

tion des modali tes de 1 1 application de la science et de la technique a 
leurs activites de developpement •. Le GSA felicite le Secretexiat pour la 

bonne marche des travaux actuellement en cours et recommande que ceux-ci 

continuent. 
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YH 

1. Ont ete 8luc membres du Comite executif du CSA los Scientifi-

ques suivants g 

Professeur Dr. Ahmed Nustafa 

Professeur Boubakar Ba 

Professeur M. A. Attisso 

Professeur E.N. Da'faalla 

Professeur T. A. Lambo 

Professeur F. Malu 

Dr. A.E. Nyema Jones 

Professeur A. Ouabdesselam 

Professeur D.P.S. ~'asav1o 

Professeur Rene Essomba 

Professeur Alfred Niondjanagni 

Prof. Dr. Abdelmalek Guessous 

2, Election de nouveaux membres 

Prof. A. I,;us tafa 

Prof. Bcubakar Ba 

Dr. J.M. Kiggundu 

President 

Vice-President 

President 

Vice-President 

Rapporteur. 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Council of Ministers & Executive Council Collection

1970-08

Scientific Council for Africa third

session Cairo, 20-23 April, 1970

Organization of African Unity

Organization of African Unity

https://archives.au.int/handle/123456789/7478

Downloaded from African Union Common Repository


